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ARTICLE PREMIER

À la seconde phrase de l’alinéa 3, après le mot : 

« décret »,

insérer les mots :

« en tenant compte des spécificités propres à chaque secteur d’activité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est ici proposé de préciser que le décret définissant la méthodologie à utiliser ainsi que les 
modalités d’affichage pour chaque catégorie de biens et services concernés par cet article tienne 
effectivement compte des spécificités propres à chaque secteur d’activité.

Le champ des biens et services concernés par le dispositif d’affichage, introduit par la loi AGEC et 
remplacé par le présent texte, est large. Il recouvre des biens et services de secteurs économiques 
très variés, dont les cycles de vie peuvent eux-mêmes s’avérer très différents. La période 
d’expérimentation indiquée ne manquera pas de révéler ces disparités. Il apparaît dès lors important 
de préciser que le décret attendu à l’issue de cette phase d’expérimentation tienne compte des 
spécificités propres à chaque secteur d’activité. 


